
Mobilisation du réseau des
Centres Sociaux de Côte-d’Or

Mercredi       janvier 2024, à 11h,
à Quetigny (salle Nelson Mandela)

Nous invitons la presse à couvrir cette manifestation
 au cours de laquelle des centaines de cartes vont être signées par les habitants 

puis envoyées aux coresponsables de la cohésion sociale

Dossier de presse 
- janvier 2024 -

En lien avec la mobilisation
nationale des Centres Sociaux

et Socioculturels de France
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Pour quoi nous mobilisons-nous aujourd’hui ?

Un contexte sociétal complexe

       lieux d’animation de la
vie sociale en Côte-d’Or

Pour une société juste et solidaire !

Nous nous mobilisons pour : 
la défense de la solidarité, de la dignité humaine et de la démocratie ;
des lieux de proximité vivants et conviviaux ;
un accueil inconditionnel de tous les habitants, quel que soit l’âge ou les origines ;
un accompagnement des habitants, individuel et collectif, de qualité ;
des projets ambitieux, sur-mesure et participatifs ;
une adaptation constante des enjeux territoriaux et sociétaux...

Cela se fait par :
des équipes salariées et bénévoles qualifiées et au complet ;
des coopérations inter-acteurs (collectivités locales, écoles, commerçants, associations, ...) ;
des alliances partenariales institutionnelles (CAF, Conseil Départemental, MSA, CARSAT, ...) ;
des moyens à la hauteur des besoins et des enjeux !

En 2022,

1 personne sur 5
se sent 

régulièrement seule
Étude Solitudes 2022 
Fondation de France

Étude interne - janvier 2024
Fédération des Centres Sociaux de France

En 2022,

Baromètre 2023
Secours Populaire

 vivent en situation de
privation matérielle et sociale

31%des familles
monoparentales

En 2023,

Enquêtes SRCV 2020 à 2022
INSEE

estiment que leur pouvoir d’achat 
a diminué depuis 2020

60%des personnes
interrogées Accès aux biens de première nécessité

Accès aux droits sociaux
Isolement du public vieillissant 

Ces dernières années, les Centres Sociaux de Côte-d’Or 
observent l’augmentation des besoins sociaux suivants :

+ de 40 000 
habitants

participent

1 478 
bénévoles
s’engagent

461 salariés
animent et

coordonnent
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Aujourd’hui les centres sociaux alertent nationalement sur leur impossibilité
de remplir pleinement leurs missions, faute de moyens à la hauteur des
enjeux de cohésion sociale. Alors que la situation sociale se dégrade, ils
sont des acteurs clés du lien social, mais sont sérieusement fragilisés et
dans une situation intenable : faire toujours plus avec autant, voire moins...



Un centre social, c’est quoi ?

Acteur d’éducation populaire et des politiques publiques et garant d’un accueil
inconditionnel, le centre social fait vivre la mixité, la cohésion et le lien social avec les
habitant·es et en coopération avec les pouvoirs publics. Présents partout en France, les centres
sociaux sont en effet des lieux de vie et de solidarités qui agissent dans les territoires avec les
habitants - de la petite enfance au grand âge - et acteurs locaux, avec la conviction que le lien social
n’est pas une marchandise.

Une équation impossible à tenir :
L’augmentation continue des charges met en péril la capacité des centres sociaux à agir ;
Des postes sont de plus en plus difficiles à pourvoir et de plus en plus précaires ;
Une surcharge administrative : fractionnement des financements en de nombreux appels à
projets, multitude de bilans (intermédiaires, mi-parcours et finaux, recensements et données
statistiques non harmonisés) ;
Des exigences sans cesse accrues envers les structures placent les équipes dans des situations
où les contraintes de gestion s’imposent au détriment de la qualité du projet ;
Que reste-t-il pour les habitants ?

Les structures ne peuvent plus faire le grand écart entre des demandes en termes de lien social,
d’urgence sociale, d’animation et de développement social qui ne cessent d’augmenter, et un
investissement public qui n’est pas à la hauteur.

Sans un soutien financier pérenne, la réponse à cette équation sera – et est déjà – la réduction ou la
fermeture de services et d’activités (annulation d’animations, restriction des horaires d’ouverture,
postes non reconduits, …) avec des conséquences pour les habitant·es (situations d’isolement qui
augmentent, territoires qui s’appauvrissent et qui perdent des emplois, voire fermeture de centres,
…). 

Nous appelons à un rendez-vous de l’ensemble des partenaires des centres sociaux pour
affirmer leur coresponsabilité face aux enjeux de cohésion sociale et de reconnaissance du
rôle des centres sociaux comme bien commun à préserver et de construction de réponses
structurantes : ministre des solidarités et des familles, ministre de la transition écologique et de la
cohésion des territoires, secrétaire d’État à la jeunesse et la vie associative, présidences de la CNAF
et la CNAV, présidences des associations nationales d’élus. Un rendez-vous leur est ainsi proposé en
février prochain par la FCSF et le réseau des centres sociaux.

Les centres sociaux attendent de ce temps des engagements : 
Débloquer un fonds de soutien exceptionnel à court terme,
Repenser les conditions de la coopération et un modèle économique en cohérence avec le sens
et l’approche du projet centre social à plus long terme.


